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Avant-propos
Donnons un cap à la France
Deux jours avant Noël, les salariés de la Fonderie de Bretagne, à Caudan, apprenaient que leur usine allait fermer, définitivement. Cela fait des années qu’ils se battent pour que Renault maintienne ses commandes. Ils ont accepté de travailler plus, ils ont augmenté leur productivité, et tout cela pour finir avec la pire des annonces à la veille des fêtes : la perspective du chômage. Je connais ces salariés, leurs visages, je revois leurs mains, leurs corps façonnés par des années de travail sur des chaînes de montage. Ils sont beaux quand ils parlent avec fierté de leur travail, des pièces qu’ils fabriquent, répondant aux nouvelles normes écologiques pour les véhicules électriques. Tout cela ne vaut rien pour les actionnaires de Renault. Depuis des années, ils se font tout simplement voler leur force de travail. Et à la fin, ils sont jetés, comme des malpropres.
Cette histoire, c’est l’histoire sans fin d’une France qui se désindustrialise, qui se dévitalise, avec des salariés laissés sur le carreau, avec comme perspective le RSA au bout de dix-huit mois. Malgré tous les discours ronronnants sur la réindustrialisation de la France, l’hémorragie continue, s’accélère.
Le bilan est accablant : 141 plans de licenciements collectifs au dernier trimestre 2024 ; 23 841 postes concernés. Des niveaux jamais atteints depuis la crise sanitaire, début 2021, selon la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares). « Sur un an, le nombre de plans de sauvegarde de l’emploi (PSE) validés et/ou homologués est en hausse (+ 27,0 %) et les effectifs concernés s’accroissent très nettement (+ 131,1 %) », souligne le ministère du Travail.
Et encore, ces chiffres ne traduisent pas l’impact sur les emplois indirects touchés par les fermetures de ces usines, parfois donneurs d’ordres sur leur territoire. Ils ne disent rien non plus de toutes les menaces qui pèsent sur d’autres sites, listées par les syndicats. La CGT évalue ainsi à 300 le nombre de plans de licenciements depuis septembre 2023.
Enfin, il faut aussi tenir compte des licenciements qui ne font pas l’objet d’un PSE, soit parce que l’entreprise compte moins de 50 salariés, soit parce qu’il s’agit de simples licenciements collectifs pour motif économique. Au troisième trimestre 2024, la Dares a enregistré 2 917 procédures de ce type. Une hausse de 22,2 % sur un an !
Entre septembre et novembre 2024, le nombre de demandeurs d’emploi sans activité a ainsi augmenté de 142 000.
Voilà comment se termine l’année 2024. L’emploi, qui devait être le symbole de la réussite d’Emmanuel Macron, va devenir le dernier clou de son cercueil politique.
Cela n’empêche pas les gouvernements d’appeler à travailler encore plus, et plus longtemps. Leur feuille de route s’apparente à une longue pénitence : retraite à 64 ans, réduction de la dépense publique, jour de carence en plus dans la fonction publique, sept heures de travail gratuit… le tout en excluant toute hausse de salaire, car il faudrait, selon eux, toujours réduire le prétendu « coût du travail ».
Ils n’ont aucune vision pour la France. C’est à se demander s’ils l’aiment un peu. Ils construisent une France low cost quand, à côté de chez nous, en Belgique, le smic dépasse les 2 000 euros nets, avec des salaires indexés sur l’inflation.
À force de taper sur le travail, à force de réduire son « coût », de provoquer du chômage, ceux qui gouvernent depuis 2017 comme ceux qui les ont précédés ont aussi, par ricochet, construit le déficit de notre système de protection sociale. Alors qu’il serait largement bénéficiaire si, demain, tout le monde travaillait en échange d’un bon salaire.
Créer des richesses, financer notre modèle social, investir pour demain, rembourser la dette : tout cela, nous pouvons le faire.
Voilà pourquoi nous voulons faire du travail, de l’emploi et de la formation le cœur de la reconstruction du pays. Prendre le parti du travail, c’est prendre le parti des hommes et des femmes qui créent les richesses du pays, pour le pays, sans aliénation, sans domination.
C’est aussi faire le choix du salaire plutôt que celui du RSA, des cotisations plutôt que des exonérations, des impôts plutôt que de la TVA, de la justice fiscale plutôt que de la fraude fiscale.
Cela veut dire aussi redonner du sens au travail en l’associant à des mots comme « émancipation », « bonheur », « dignité », « fraternité », « égalité ».
Car nous ne voulons plus d’un système économique qui ne parle que de « rentabilité », de « subordination » et d’« obéissance ».
Et nous ne voulons plus que notre pays soit dirigé par les banques, les marchés financiers et les agences de notation. Nous voulons du progrès social. Nous voulons reprendre le pouvoir et laisser le peuple français faire ses propres choix, sans qu’ils soient dictés par des financiers indifférents à l’intérêt des peuples et des nations.
C’est une révolution. C’est mon communisme, celui du XXIe siècle, se référant à un marxisme vivant et profondément démocratique, tout en étant ancré dans les réalités de notre siècle.
Cette révolution devient incontournable, essentielle. Je souhaite qu’elle soit au cœur des prochaines élections, présidentielle et législatives. C’est par ce chemin que nous arriverons à relever les grands défis de notre pays, à éradiquer la pauvreté et le chômage, et que nous réussirons à faire face aux bouleversements du monde.
C’est pourquoi nous avons besoin de nous rassembler autour d’un projet collectif et de construire ensemble les réponses aux grands défis d’aujourd’hui.
D’abord pour mettre fin à la spirale de la désindustrialisation, à la perte de souveraineté dans de nombreux domaines nous rendant totalement dépendants de la finance et de puissances étrangères. Dans un monde où la concurrence n’a jamais été aussi intense et féroce, dans un monde multipolaire où les alliés d’hier ne sont plus ceux d’aujourd’hui, cette question est déterminante.
Ensuite parce que nous devons avancer plus vite, plus fort, dans une nouvelle industrialisation, dans la transition écologique, dans l’enseignement supérieur, la recherche et l’intelligence artificielle, dans la sécurité et la tranquillité publique, dans la lutte contre les narcotrafics ou pour l’autonomie des personnes confrontées au handicap et au grand âge. Investir dans ces domaines est une nécessité. Mais en plus, ce sont des secteurs où les gisements d’emplois sont tellement importants !
Nous devons affronter cette réalité, car la France est certainement à un nouveau carrefour de son histoire, comme au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Beaucoup de pays d’Europe se retrouvent d’ailleurs dans la même situation, face à des choix stratégiques majeurs pour assurer leur avenir. Et même si le contexte international n’est plus celui de l’après-guerre, c’est quand même lui qui appelle encore aujourd’hui à ce que la France, son économie soient extrêmement fortes : comment résister aux coups de boutoirs et aux menaces de la nouvelle administration américaine si nous sommes affaiblis, dépendants d’autres puissances dans des secteurs stratégiques ?
Soyons combatifs ! Comme il y a quatre-vingts ans, nous pouvons non seulement nous relever, mais aussi réussir à voir plus loin, à nous projeter vers les prochaines décennies et garantir aux générations futures de nouveaux « Jours heureux », tels que ceux auxquels aspiraient nos anciens. Ils ont su le faire quand la France était exsangue, en ruine, et nous, nous ne saurions pas le faire aujourd’hui, avec tant de richesses sous la main et de technologies nouvelles à notre disposition ?
Bien sûr, il faudra pour cela sortir des discours à court terme et petit bras de ceux qui bégaient depuis cinquante ans la même rhétorique, assise sur deux obsessions : réduire la dépense publique et rembourser la dette sans toucher au capital. À croire que nous n’avons eu que des banquiers pour diriger la France…
Ce carcan idéologique ne nous mène pas seulement dans le mur. Il détruit nos fondamentaux républicains et brise notre pacte social. Car derrière ces deux lignes directrices se déclinent des politiques de souffrance pour le pays, pour les travailleurs, pour les plus jeunes comme pour les plus âgés. Pour rembourser la dette, une seule recette s’appliquerait : faire payer la plus grande masse de gens, y compris les plus fragiles, mais surtout pas les plus riches, auxquels on réserve les plus beaux cadeaux fiscaux ! Tout cela se traduit en petits salaires, en petites pensions, en petits services publics, en petites dotations pour les communes… Sans oublier la privatisation de pans entiers de nos services publics comme, tout dernièrement, Fret SNCF.
À force de faire des économies sur tout, nous sommes devenus une toute petite France.
Pour retrouver une France capable de répondre aux besoins du peuple et capable, en même temps, d’investir pour demain, nous allons avoir besoin de créer de nouvelles richesses, de mobiliser beaucoup d’énergie. Nous saurons le faire si nous partageons un projet, une ambition qui nous rassemble et dans laquelle chacun, chacune trouve son compte. Ne parlons plus d’efforts à produire, de souffrances à endurer. Donnons plutôt un cap à la France, celui du bonheur partagé, du bien-être commun, du vivre-ensemble.
 
Cette ambition, nous l’appelons les « Jours heureux ». C’est un projet de société qui place l’être humain et la planète au cœur de tous les choix ; qui propose un autre chemin que le capitalisme pour affronter le XXIe siècle ; qui fait de chaque citoyen, chaque citoyenne, un acteur, une actrice de tous les choix collectifs, sans domination de puissance économique, d’où qu’elle vienne. C’est un chemin qui place donc la démocratie et la réappropriation collective de nos outils de production, et des richesses qui en découlent, au cœur de cette société nouvelle. C’est pourquoi le travail y trouve toute sa place.
L’unité du monde du travail, une nécessité
Cette ambition collective repose sur une nécessité : l’unité du peuple et celle du monde du travail.
Car c’est en étant unis que nous aurons la force et le pouvoir de reprendre la main sur les « puissances de l’argent », comme les appelait François Mitterrand. Des puissances qui, encore plus qu’à l’époque du premier président socialiste, sont les grands décideurs de ce monde. C’est donc une question de rapport de forces.
Les principaux actionnaires des grandes multinationales, des banques, des assurances n’ont pas de patrie. Le monde est un village pour eux. Ils rêvent d’une planète sans frontières et sans impôts pour les grandes fortunes et les opérateurs financiers, avec des peuples et des travailleurs corvéables à merci. Ils nous divisent pour mieux nous diriger. Ils défendent leurs intérêts avec force, et nous devons reconnaître qu’ils y parviennent aisément. Malgré tout, ce capitalisme financier se heurte à des limites. D’abord celles de notre planète et de ses ressources. Ensuite celles que posent les peuples quand ils prennent conscience des ravages d’un tel joug économique sur leur vie, sur leur liberté, sur leur pays.
Cette prise de conscience d’un peuple, c’est d’abord celle du monde du travail, celle de la classe ouvrière. C’est ce que Karl Marx appelait avec raison la « conscience de classe ». Prendre conscience que nous appartenons à une même classe et que nous avons des intérêts communs à défendre est déterminant pour pouvoir reprendre en main notre destin.
Cette conscience de classe ne se décrète pas.
Elle se construit.
C’est le rôle des syndicats, quand ils unissent les salariés à partir de ce qui leur est commun, autour de leurs revendications.
C’est le rôle du Parti communiste français.
Cela devrait être celui de toute la gauche, en plaçant la question sociale au cœur de son projet.
C’est tout l’enjeu des années à venir face à toutes les forces politiques, économiques, financières qui font tout pour diviser les Français, les salariés.
La lutte est rude, c’est sûr. Mais en prendre conscience, c’est déjà faire le choix de s’engager.

Construire une conscience de classe
Construire une conscience de classe, définir ce qui nous est commun, est donc déterminant. C’est pour cela que la question du travail est, selon moi, essentielle pour la France d’aujourd’hui.
Deux visions s’affrontent : celle des marxistes, qui mettent en avant le rôle créatif et productif du travail, alors que le capital, lui, ne vise que sa captation. Pour moi, le travail est une question politique importante parce qu’il est source de revenus, donc de richesses, mais il est aussi porteur de sens et par conséquent au cœur de la construction des vies humaines.
D’abord parce que c’est là que se jouent des rapports de forces implacables, parfois violents. Et c’est là que des salariés, de l’ouvrier à l’ingénieur, de l’accompagnant des élèves en situation de handicap à l’informaticien, de l’enseignant à l’agriculteur, prennent conscience qu’en étant unis ils peuvent l’emporter.
Mais aussi, et c’est ce que je développerai dans ce livre, parce que c’est par le travail, par l’emploi et la formation de qualité que nous créerons les richesses immenses dont nous avons besoin pour gagner notre émancipation et pour réparer la France en relevant les fameux défis dont j’ai parlé.
Créer des richesses par l’emploi et la formation, par les salaires, voilà le beau projet qui doit nous unir, nous rassembler.
Arrêtons d’appeler nos concitoyens à faire des économies et à se serrer la ceinture. Tous les gouvernements qui viennent de se succéder appliquent la même recette : réduire la dépense publique par dizaines de milliards. Résultat : c’est la récession qui s’annonce.
Regardons plutôt les richesses que nous pourrions créer en investissant de l’argent public dans l’industrie, dans l’énergie, dans la transition écologique, dans l’Éducation nationale, la santé, la recherche, les transports, le logement… Investir dans la formation de nos enfants, c’est investir dans ces futurs adultes qui produiront, créeront, inventeront la France de demain. C’est elle qui doit être notre unique objectif. Finissons-en avec la vision étriquée d’une France à l’arrêt, le nez rivé sur les comptes et paralysée par la dictature des agences de notation.
Arrêtons de chercher des économies désespérément là où nous devons voir grand.
Arrêtons d’imaginer que nous arriverons à combler un déficit public de 150 milliards d’euros juste par des mesures fiscales, conjuguées à des mesures d’économie ! Ce débat entre des dirigeants de gauche et ceux de droite est stérile. Vous imaginez le général de Gaulle expliquer aux Français en 1945 qu’il sera compliqué de reconstruire le pays parce que nous ne voulons pas nous endetter ? Soyons ambitieux comme les dirigeants français de cette époque et décidons d’investir partout où c’est nécessaire. Et nous trouverons les financements. Par exemple : portons plutôt le débat sur l’argent qui se trouve dans les banques, sur le rôle d’un pôle public bancaire. C’est ce sujet que je souhaite mettre en priorité en discussion.
Les banques ont d’immenses pouvoirs. Elles alimentent l’économie par des prêts qui s’appuient sur les dépôts constitués par notre argent. Mais elles sont puissantes aussi par leur capacité à créer de la monnaie.
Nous ne pouvons plus accepter que de tels établissements soient hors de contrôle des élus, des représentants du peuple. En reprenant le contrôle sur ces banques, sur nos moyens de financement de l’économie, nous pourrons utiliser leur force de création monétaire.
Ce choix est aujourd’hui débattu dans de nombreux pays comme l’Allemagne et les États-Unis. Seule la France refuse d’en parler. Pourtant, un haut-commissaire au plan, nommé ensuite Premier ministre, avait lui-même rendu un rapport sur ce sujet. J’en parlerai plus loin.
 
Certes, il faudra plus de justice fiscale et augmenter les impôts des plus riches, comme le proposent les forces de gauche. Et nous pourrons certainement trouver des mesures d’économie dans le budget de l’État, notamment à travers les aides publiques versées aux grands groupes sans aucune contrepartie. De la même manière, les injonctions des forces de droite, libérales, qui exigent des mesures d’économie drastiques pour nos services publics, de l’école à la santé en passant par les transports ou l’écologie, sans oublier les collectivités locales, sont insupportables pour toute la société. Elles ne nous amènent qu’au ralentissement de l’économie, à la casse de l’industrie et des services publics, à la baisse de la consommation, à la récession.
C’est pourquoi il faut trouver un autre chemin qui nous permette de créer de la richesse et, petit à petit, de réduire le déficit avant, enfin, de rembourser la dette. À propos de cette dernière, qui s’élève désormais à 3 200 milliards d’euros, il faut arrêter de nous faire croire que tout irait mieux si nous la remboursions dès demain !
Le ministre de l’Économie et des Finances, Éric Lombard, m’a même expliqué, avec beaucoup de sérieux, que la France risquait aujourd’hui de subir les mêmes menaces de faillite que l’État grec en 2008. J’invite les lecteurs à aller regarder les chiffres de la Grèce : sa dette était de 181 milliards d’euros en 2008, soit 110 % de son PIB, puis de 255 milliards d’euros en 2011, soit 175 % de son PIB, à la veille de la crise. Et au nom de ce ratio, la sentence de la Commission européenne fut implacable : la Grèce a été placée sous la tutelle d’une troïka (Fonds monétaire international, Commission européenne, Banque centrale européenne) qui a dirigé le pays, privatisé ses services publics, baissé les pensions des retraités… L’enfer au pays des dieux.
Aujourd’hui, la dette de la Grèce est de 337 milliards d’euros et représente 162 % de son PIB !
Pourquoi la Commission européenne ne dit-elle rien ? Pourquoi ce qui était un problème hier ne l’est-il plus aujourd’hui ?
Parce qu’il fallait se débarrasser de l’encombrant Premier ministre grec, Aléxis Tsípras, qui osait affronter les marchés financiers.
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